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Petit-déjeuner – Débat(*)
	La commande publique de prestations informatiques 

	Le petit-déjeuner « La commande publique de prestations informatiques » du 20 février 2008 animé par Maître François Jouanneau a été l’occasion d’exposer la spécificité des achats d’informatiques au regard des récentes avancées du droit de la commande publique.

L’accent a été mis sur la nécessité de faire précéder l’achat d’informatique d’une identification précise des besoins de l’acheteur. Ce préalable permet en effet d’éviter la réalisation de projets chaotiques, sources de dérapages financiers et d’incohérences techniques qui entraînent fréquemment la naissance de litiges et de contentieux.

L’examen des nouveautés du Code des marchés publics 2007 a permis de démontrer des avancées positives dans les relations entre les acheteurs publics et les entreprises, notamment à travers les nouvelles dispositions concernant les pouvoirs adjudicateurs, les spécifications techniques, la notion de développement durable, les accords cadres, l’allotissement, la réduction des délais de procédure, les marchés à bons de commande, les procédures négociées, les avances, la sous-traitance et la motivation du rejet des offres.

Trois difficultés particulières subsistent et les interventions des participants, aussi bien acheteurs publics qu’entreprises, démontrent que les problématiques suscitent débats :

· le relatif échec de la dématérialisation des procédures, révélé par le très faible nombre d’offres électroniques au regard du total des offres reçues ;

· la difficulté pour les entreprises de répondre aux consultations, confrontées à l’incohérence des exigences des acheteurs publics dans la production des justificatifs ;

· les difficultés consécutives à l’obligation pour les acheteurs publics de prévoir les réponses aux consultations sous forme d’unités d’œuvre depuis que le Minefi n’accepte plus la rémunération au temps passé sur la base du seul taux jour/homme.

Les précautions contractuelles à prendre lors de l’élaboration des marchés de concession de droits d’usage de progiciel ont également été abordées. A cet effet, la problématique particulière des clauses relatives à la durée des contrats d’utilisation de progiciel a donné lieu à un examen particulier au travers d’une récente décision du Conseil d’Etat en faveur de la société IBM France, qui met en garde aussi bien les maîtres d’ouvrage que les titulaires de marché sur la vigilance nécessaire qui doit présider à la rédaction de ces clauses.

Tous les acteurs concernés attendent avec impatience la sortie du futur cahier des clauses administratives particulières relatives aux technologies de l’information et de la communication (CCAG-TIC) qui va faciliter l’achat d’informatique.

Bien que perfectible, l’actuel projet apporte des avancées en termes de définitions (logiciels, progiciels, tierce maintenance applicative, infogérance, etc.) et d’adaptation de clauses relatives aux nouvelles technologies (réversibilité, propriété intellectuelle, etc.).

Enfin, l’actualité récente de la commande publique a été commentée et les sujets suivants ont conduit à de nombreux échanges : nouveaux seuils de passation au 1er janvier 2008, accès des PME à la commande publique, transposition de la directive recours, projet de loi PPP, jurisprudence DC4/DC5 et loi du 20 décembre 2007 relative à la simplification du droit.


(*) Réservez déjà vos dates : les prochains petits-déjeuners auront lieu le 18 mars 2008 (Transfert du patrimoine informatique) : invitation-conference@alain-bensoussan.com 




